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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PROMULGUES 

CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

Annexe à l'ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 

LIVRE Ter 
DISPOSITIONS COMMUNES 

TITRE ler 
PRINCIPES GENERAUX 

Art. L. 110-1. - I.— Les espaces, ressources et milieux 
naturels, les sites et paysages, la qualité de l'air, les espèces 
animales et végétales, la diversité et les équilibres biolo-
giques auxquels ils participent font partie du patrimoine 
commun de la nation. 

II.— Leur protection, leur mise en vele*, leur restaura-
tion, leur remise en état et leur gestion sont d'intérêt général 
et concourent à l'objectif de développement durable qui vise à 
satisfaire les besoins de développement et la santé des géné-
rations présentes sans compromettre la capacité des généra-
tions futures à répondre aux leurs. Elles s'inspirent, dans le 
cadre des lois qui en définissent la portée, des principes 
suivants : 

1° Le principe de précaution, selon lequel l'absence de cer-
titudes, compte tenu des connaissances scientifiques et tech-
niques du moment, ne doit pas retarder l'adoption de mesures 
effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de 
dommages graves et irréversibles à l'environnement à un 
coût économiquement acceptable ; 

2° Le principe d'action préventive et de correction, par 
priorité à la source, des atteintes à l'environnement, en utili-
sant les meilleures techniques disponibles à un coût écono-
miquement acceptable ; 

3° Le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais 
résultant des mesures de prévention, de réduction de la pol-
lution et de lutte contre celle-ci doivent être supportés par le 
pollueur ; 

4° Le principe de participation, selon lequel chacun doit 
avoir accès aux informations relatives à l'environnement, y 
compris celles relatives aux substances et activités dange-
reuses. 

Art. L. 110-2.— Les lois et règlements organisent le droit 
de chacun à un environnement sain et contribuent à assurer 
un équilibre harmonieux entre les zones urbaines et les zones 
rurales. 

Il est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde et de 
contribuer à la protection de l'environnement. 

Les personnes publiques et privées doivent, dans toutes 
leurs activités, se conformer aux mêmes exigences. 

TITRE II 
INFORMATION ET PARTICIPATION DES CITOYENS 

Chapitre Ter 
Débat public relatif aux opérations d'aménagement 

Art. L. 121-1.— Sans préjudice des dispositions du cha-
pitre III du présent titre et de l'article L. 300-2 du code de 
l'urbanisme, pour les grandes opérations publiques d'aména-
gement d'intérêt national de l'Etat, des collectivités territo-
riales, des établissements publics et des sociétés d'économie 
mixte présentant un fort enjeu socio-économique ou ayant un 
impact significatif sur l'environnement, un débat public peut 
être organisé sur les objectifs et les caractéristiques princi-
pales des projets, pendant la phase de leur élaboration. 

Art. L. 121-2.— La Commission nationale du débat public 
peut être saisie conjointement par les ministres dont dépen-
dent les projets pouvant donner lieu à débat public et par le 
ministre chargé de l'environnement ainsi que, pour les pro-
jets des collectivités territoriales ou de leurs établissements 
publics, par le ministre chargé des collectivités locales après 
consultation desdites collectivités territoriales. 

La Commission nationale du débat public peut aussi être 
saisie par au moins vingt députés ou vingt sénateurs ainsi 
que par les conseils régionaux territorialement concernés par 
le projet. 

Les associations agréées de protection de l'environnement 
mentionnées à l'article L. 141-1, exerçant leur activité sur 
l'ensemble du territoire national, peuvent demander à la 
commission de se saisir d'un projet tel que défini à l'article 
L. 121-1. 

Lorsque la commission est saisie, elle consulte les 
ministres concernés. 

Art. L. 121-3,— I. - La Commission nationale du débat 
public est composée, à parts égales : 

1° De parlementaires et d'élus locaux ; 
2° De membres du Conseil d'État et des juridictions des 

ordres administratif et judiciaire ; 
3° De représentants d'associations de protection de l'envi-

ronnement agréées au titre de l'article L. 141-1 exerçant leur 
activité sur l'ensemble du territoire national, de représen-
tants des usagers et de personnalités qualifiées. 
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